
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau 
Mezzanine, Aile Chauveau 
Québec (Québec) G1R 4J3 
Téléphone : 418 691-2014 
Sans frais : 1 866 353-6767 
Télécopieur : 418 644-4676 

PAR COURRIEL 

Québec, le 23 mars 2022 

[...]

Objet : Demande d’accès 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès reçue par courriel le 16 mars 2022. Votre 
demande visait à obtenir des renseignements ou des documents que vous 
identifiez comme suit : 

« (…) avoir accès à un ou des documents ayant été déposés au tribunal 
administratif de la CMQ dans le dossier CMQ-68148-001 (31717-21), ci-joint. 

Ma demande porte sur le document déposé par les citoyens auquel fait 
référence l'article 5 de la décision de la CMQ, numéro de dossier précité, soit 
la demande d'un avis de conformité déposé auprès de la CMQ.  

Je souhaite également prendre connaissance des documents déposés par les 
citoyens en appui de leur requête. » 

Décision 

La Commission municipale du Québec donne suite à votre demande. Vous trouverez, ci-
joint, copie des demandes, des pièces et de l’argumentaire des demandeurs relatifs au 
dossier CMQ-68148-001. 
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Recours 

Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), nous vous 
informons que vous pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (article 135 
et suivants), faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant 
à la Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours qui suivent la date de 
la présente décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé 
Avis de recours. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

La responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 

Anne-Marie Simard Pagé, avocate 

p. j. 3

ORIGINAL SIGNÉ



 
 
 
 

A-2.1 - Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels 
 
Article 51 
 
 
51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en 
transmet copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations 
conformément à l’article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s’appuie, 
le cas échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du 
chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. 
 
1982, c. 30, a. 51; 2006, c. 22, a. 28. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:51&pointInTime=20190109#20190109 
  

javascript:displayOtherLang(%22se:51%22);
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:51&pointInTime=20190109#20190109


 
 
 
 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 
 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre 
est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons 
pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
QUÉBEC 
 
Bureau 18.200 
500, boul. René-Lévesque Ouest 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
Bureau 2.36 
 
Tél : (418) 528-7741  
Téléc : (418) 529-3102 
 

MONTRÉAL 
 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec) G1R 5S9 
 
 
 
Tél : (514) 873-4196 
Téléc : (514) 844-6170 

 
b) Motifs 
 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de 
la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais 
exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même 
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
 
c) Délais 
 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information 
dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au 
responsable pour répondre à une demande (art. 135). 
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 
https://www.cai.gouv.qc.ca/documents/CAI_FI_avis_recours_pub.pdf  

https://www.cai.gouv.qc.ca/documents/CAI_FI_avis_recours_pub.pdf
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Nous, résidents du secteur, avons récemment appris que la 
Maison des Entreprises de Cœur est derrière un projet qui 
contribuera à revitaliser les environs et que ledit projet utilisera 
mieux le vaste espace de stationnement qu'on trouve 
actuellement sur la rue Boivin. Si nous croyons que 
l’aménagement d’un espace vert sur près de 40% du site fera le 
plus grand bien au secteur et que nous nous réjouissons de voir 
les organismes du quartier se doter de nouveaux locaux, nous 
sommes en contrepartie inquiets. 

 

// Signataires : 

1. Marie-Michèle Santerre et Pierre-Alix Gendron, résidents du 768, terrasse 
Laurentienne 

2. Benoît Dion et Christine Ruel, résidents du 770, terrasse Laurentienne 

3. Maryka Rancourt-Bouchard et Alexis Lepage, résidents du 771B, terrasse 
Laurentienne 

4. Monique Lévesque, résidente du 772, terrasse Laurentienne  

5. Louis-César Pasquier et Jessica Marchand, résidents du 773, terrasse Laurentienne 

6. Suzanne et Richard Talbot, résidents du 774, terrasse Laurentienne 

7. Rosanne Lamontagne, résidente du 776, terrasse Laurentienne 

8. François Noël et Louise Paquin, résidents du 777, terrasse Laurentienne 

9. Vincent Nahon, résident du 778, terrasse Laurentienne 

10. Isabelle Becqueriaux et Michel Lapointe, résidents du 779, terrasse Laurentienne  

11. Murielle Gilbert et Alain Fecteau, résidents du 783, terrasse Laurentienne  

12. Julie Bouffard, résidente du 786, terrasse Laurentienne 

13. Sylvie Lainez et René Lévesque, résidents du 758, rue de Longpré 
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14. Nicole Morissette et Léandre Cloutier, résidents du 767, rue de Longpré 

15. Hélène Audet et Cédric Delwasse, résidents du 769, rue de Longpré 

16. Geneviève Gagnon, résidente du 2109, avenue Chapdelaine, app. 101 

17. Marquis Poirier, résident du 2109, avenue Chapdelaine, app. 302 

17. Nathalie Fournier, résidente du 2121, avenue Chapdelaine, app. 201 

18. Daniel Cloutier, résident du 2121, avenue Chapdelaine, ap. 302
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PROCESSUS DE CONSULTATION, ACCÈS À L’INFORMATION 
ET DÉLAIS 

Si nous saluons l’initiative de la Maison des Entreprises de Cœur d’avoir produit un 
dépliant à notre attention et celle de Stéphane Paradis et d’Émilie Villeneuve d’être allé à notre 
rencontre, nous déplorons néanmoins plusieurs éléments qui ont été – et sont toujours – à la 
source d’appréhensions et d’inquiétudes. Parmi ceux-ci, citons : 

- Le fait que la consultation porte sur les autorisations personnelles aux organismes 
exerçant leurs activités sur le lot 2 862 547 plutôt que sur la forme que prend le projet 
et les enjeux qu’il soulève alors que les deux sont intrinsèquement liés ; 

- Le peu d’information mis à la disposition des résidents sur le projet alors que celui-ci 
paraît passablement avancé ;  

- Les délais avec lesquels les documents ont été déposés sur le site Internet de la Ville 
de Québec (les deux sommaires décisionnels y ayant été déposés le 30 août tandis que 
les deux présentations PowerPoint l’ont été le 4 septembre) alors que ceux pour 
participer à la consultation écrite entre le 27 août et le 10 septembre sont 
particulièrement courts ;  

- L’impression que les travaux sont déjà en marche (des résidents du secteur ayant vu 
un arpenteur à l’œuvre au matin du 1er septembre devant la Maison des Entreprises de 
Cœur et des employés de la Ville affairés à des travaux le lendemain matin au même 
endroit) ;  

- L’impression que plusieurs acteurs directement impactés par les travaux n’ont pas été 
avisés et invités à participer à la consultation par la Ville de Québec et la Maison des 
Entreprises de Cœur (À titre d’exemple, le Centre éducatif Mademoiselle sourire, 
pourtant situé directement en face de la Maison des Entreprises de Cœur n’aurait pas 
été avisé si ça n’avait été de l’initiative d’une famille de terrasse Laurentienne y ayant 
ses enfants. Nous ignorons également toujours si les Coopératives L’Étale et Méritas, 
voisines directes du projet, ont été invitées à la consultation.) ;  

- L’information erronée sur l’invitation à la séance d’information et à la consultation 
écrite distribuée par la Ville de Québec sur le nombre d’étages (on y mentionne une « 
augmentation de la hauteur maximale è 5 étages » alors que les sommaires décisionnels 
sur le site Internet de la ville font plutôt état de 7 étages) ;  

- L’impression – que nous espérons erronée – que le conseil de ville pourrait faire fi des 
inquiétudes des résidents du secteur en tablant sur l’article 74.4 de la charte de la Ville1. 

- L’impression – que nous espérons encore une fois erronée – que les décisions sont à 
l’heure actuelle déjà prises et que les résidents du secteur en sont informés plutôt que 

                                                

1 Celui-ci stipule que « malgré tout règlement adopté par un conseil d’arrondissement, le conseil de la ville peut, 
par règlement, permettre la réalisation d’un projet qui est relatif […] à de l’habitation destinée à des personnes 
ayant besoin d’aide, de protection, de soins ou d’hébergement, notamment dans le cadre d’un programme de 
logement social mis en œuvre en vertu de la Loi sur la Société d’habitation du Québec ». 
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consultés (la rencontre du 7 septembre aurait gagné à être une séance de consultation 
plutôt qu’une « séance d’information ») ;  

- Une frustration de ne pas être consultés directement sur le changement de zonage, 
mais plutôt sur les autorisations personnelles aux organismes ;  

- Une impression que les moyens limités du projet ne laisse que peu de marge de 
manœuvre à la Maison des Entreprises de Cœur pour le bonifier et le rendre 
acceptable.  

 
 
L’INTÉGRATION AU QUARTIER ET LES IMPACTS SUR LA 
CIRCULATION 
La Maison des Entreprises de Cœur est bien intégrée au quartier et plusieurs résidents du 
secteur s’y investissent en tant que bénévole. Tous apprécient de pouvoir compter sur des 
organismes communautaires près de chez eux. La dimension du projet proposé suscite par 
contre bien des inquiétudes. Pourquoi construire aussi haut dans le secteur après le compromis 
auquel la Ville de Québec et les résidents du secteur étaient parvenus à s’entendre à la suite de 
la construction du 2088-2096, rue Richer et du 781, terrasse Laurentienne ? Pour tout dire, 
nous comprenons mal la position d’Émilie Villeneuve alors qu’elle a déclaré, au sujet du 781, 
terrasse Laurentienne, en 2019 : « Ce n’est pas un type de projets que je considère être une 
bonne densification dans un quartier résidentiel2. » Si un projet de trois étages contenant six 
logements ne lui apparaissait pas convenable pour le quartier, pourquoi se fait-elle maintenant 
la promotrice d’un projet deux fois plus haut contenant 15 fois plus de logements? Nous 
sommes conscients que le projet de la Maison des Entreprises de Cœur ne se situe pas dans la 
zone 32212Ha, mais puisqu’il y est contiguë, nous croyons qu’il gagnerait à adopter une 
dimension qui s’inscrive davantage en continuité des bâtiments de terrasse Laurentienne afin 
que sa hauteur n’écrase pas les propriétés adjacentes.  

Les illustrations utilisées pour présenter la perspective visuelle du projet par la Maison 
des Entreprises de Cœur ne montrent d’ailleurs l’édifice projeté que sous son meilleur angle. 
Le projet est effectivement toujours présenté du point le plus haut, en en offrant une vision 
globale incluant les bâtiments du chemin Sainte-Foy qui sont éloignés (et d’ailleurs plus petits) 
et en prenant toujours soin de se placer en vue plongeante. Les vues axonométriques et les 
vues en perspective préparées par Vincent Nahon (reproduites en annexe) démontrent 
l’impact visuel et la hauteur réelle des bâtiments et illustrent bien qu’ils ne s’intègrent pas du 
tout dans le quartier (y compris sur une artère aussi passante que Myrand présentant déjà une 
densité plus importante que sur les rues contigües). 

                                                

2 « L'opposition somme la Ville de corriger les « paquebots » approuvés à Sainte-Foy», ICI Québec (Radio-
Canada), https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1333890/densification-urbanisme-sainte-foy-quebec-21-equipe-
labeaume, consulté le 6 septembre 2021.  
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En fait, nous sommes perplexes de voir Émilie Villeneuve faire référence au 36 
logements répartis sur trois portes sur Myrand pour justifier l’arrivée de 93 logements sur ce 
site alors qu’elle s’est rangée derrière les citoyens du quartier il y a deux ans pour réclamer une 
densification à échelle humaine. Nous le sommes d’autant plus puisque nous sommes soucieux 
d’offrir un milieu de vie de qualité aux futurs locataires de ces logements et que nous ne 
pensons pas que c’est en les « entassant » dans un projet aussi massif qu’on leur offrira. La 
longueur de la liste d’attente pour accéder à un logement social ne doit pas servir de prétexte 
pour faire un projet qui s’intègre mal au quartier et qui offrira un cadre de vie moins intéressant 
aux futurs locataires de l’endroit.  

 Lorsque nous regardons les bâtiments environnants, nous ne voyons rien d’aussi 
massif dans le secteur : les coopératives d’habitation Méritas et l’Étale jouxtant le projet font 
trois étages chacune ; le bâtiment du 2120-2138, chemin Sainte-Foy fait de 5 à 6 étages ; les 
blocs à appartements de Myrand sis entre Chapdelaine et le chemin Sainte-Foy font de deux à 
quatre étages. Lorsqu’on prend le temps de faire le tour du quadrilatère constitué des rues 
Chapdelaine, Myrand, Boivin et terrasse Laurentienne, on constate qu’on y trouve 10 maisons 
unifamiliales sur terrasse Laurentienne, 50 logements répartis dans trois bâtiments de trois 
étages (les coopératives l’Étale et Méritas) sur Chapdelaine, 68 logements sur Myrand répartis 
dans quatre bâtiments de quatre étages, trois de trois étages et deux maisons d’un et deux 
logements. Aucun des bâtiments du quadrilatère ne regroupe plus de douze logements. 
Comment expliquer qu’un projet développé sur une rue tertiaire comme la rue Boivin fasse de 
cinq à sept étages et prévoit 93 logements alors que les projets contigus sur des rues principale 
(chemin Sainte-Foy) et secondaire (Myrand) sont moins imposants? De même, lorsque nous 
regardons les autres projets de logements sociaux de Sainte-Foy présentés au cour de la soirée 
du 7 septembre, nous n’en voyons aucun avec autant de logements. Si la taille du terrain de la 
rue Boivin est imposante, elle ne doit pas pour autant être un prétexte pour construire un 
projet d’aussi grande envergure alors que le quartier ne compte pas de complexes de cette 
envergure.  

 À ces préoccupations s’ajoutent également celle de l’ensoleillement, du déneigement et 
de la hauteur du bâtiment . Qu’est-ce qui a été pensé pour minimiser l’ombre d’un bâtiment 
aussi imposant sur ses voisins? Ne serait-ce pas plus sage de faire un bâtiment (ou des 
bâtiments?) de plus petit gabarit pour minimiser les impacts sur l’ensoleillement? Qu’est-ce qui 
a été pensé pour ne pas que les bâtisses environnantes se retrouvent enterrées sous la neige 
lorsque l’hiver vient ? Est-ce qu’une hauteur maximale a été ajoutée au nombre d’étages dans 
le changement de zonage afin d’éviter que le projet n’en vienne à écraser le quartier si sa 
hauteur est trop importante ?  

À l’heure actuelle, la circulation sur la rue Boivin et sur terrasse Laurentienne pose 
problème. Plusieurs résidents ont téléphoné au 311 pour signaler la vitesse à laquelle les 
voitures empruntent terrasse Laurentienne. La rue Boivin est quant à elle fort achalandée pour 
une rue tertiaire. Depuis le retour en classe, elle est pratiquement toujours couverte de voitures 
stationnées des étudiants résidant aux alentours et on y compte beaucoup de circulation entre 
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7 h et 9 h, puis entre 16 h et 18 h, du lundi au vendredi. Ajouter 93 logements et une centaine 
d’espaces de stationnement sur la rue Boivin risque donc de décupler le problème qui amène 
plusieurs d’entre nous à s’inquiéter pour la sécurité des enfants d’âge primaire et préscolaire. 
En effet, un arrêt d’autobus destiné aux enfants d’âge primaire se trouve à l’intersection de la 
rue Boivin et de terrasse Laurentienne et ce n’est pas facile de venir y porter son enfant – que 
ce soit en voiture ou à pied – à la garderie à l’heure actuelle en raison de l’achalandage. Cela 
nous apparaît d’autant plus important que les nouveaux services – le restaurant de la Baratte 
et les organismes qui s’ajoutent par exemple – sont susceptible de générer un nouvel 
achalandage.  

Qui plus est, si nous saluons l’idée de diminuer le nombre de cases de stationnement 
du projet exprimée par le conseil de quartier et que nous estimons que cette mesure pourrait 
contribuer à diminuer la circulation dans le quartier, nous nous posons des questions sur cette 
idée. Si éliminer des cases de stationnement peut pousser certains locataires du projet et 
certains usagers à se déplacer en transport en commun, cela risque surtout de pousser la plupart 
de ceux qui détiennent une voiture à la stationner dans les rues environnantes alors que celles-
ci débordent déjà de voitures stationnées. En effet, on compte dans le quartier plusieurs 
étudiants des établissements d’enseignement voisins  (1 cégep anglophone, 2 francophones et 
l’Université Laval) qui viennent garer leur voiture. Cela rend la circulation difficile ainsi que le 
travail des déneigeurs de la Ville et des déneigeurs privés compliqué. La diminution du nombre 
de cases de stationnement doit donc se faire de manière à ce qu’elle diminue la circulation et 
non à ce qu’elle augmente le nombre de voitures garées dans les rues environnantes. 

 
// Nos propositions 

Nous sommes heureux de voir la Maison des Entreprises de Cœur se doter de 
nouveaux locaux et des logements s’ajouter au projet. Nous croyons toutefois que le projet 
s’intégrerait mieux au quartier s’il comptait moins de logements et, surtout, s’il comptait moins 
d’étages. Passer de trois à sept étages nous apparaît une densification trop rapide et nous 
croyons que le projet réussirait à gagner en acceptabilité sociale s’il proposait une densification 
à échelle humaine. Ne serait-il pas possible de jouer avec la volumétrie du bâtiment pour 
obtenir un dégradé dans la hauteur, quitte à diminuer les espaces verts pour qu’il gagne en 
acceptabilité sociale ? Nous aimerions également pouvoir prendre connaissance de l’étude 
d’ensoleillement qui a été faite pour pouvoir avoir une idée plus précise des impacts du projet 
sur ses voisins.  

Nous pensons aussi que les impacts sur la circulation seraient moindres si le bâtiment 
comportait moins de logements et nous demandons s’il serait possible de faire une étude sur 
la circulation automobile sur la rue Boivin en vue de trouver des mesures qui pourraient y 
réduire le trafic. Nous désirons également nous assurer que les places de stationnement dont 
disposent les employés du Centre éducatif Mademoiselle Sourire seront réintégrés au nouveau 
projet comme le laisse penser les documents déposés sur le site Internet de la ville. 
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LE RESPECT DE LA MARGE LATÉRALE  

Nous comprenons mal pourquoi les marges latérales sont ramenées à 4 mètres. Du 
côté de Myrand, cela risque d’amener les terrasses des logements sociaux à donner directement 
sur les fils électriques et, du côté de terrasse Laurentienne, cela risque d’avoir un impact sur les 
arbres matures que la Maison des Entreprises de Cœur y a laissé pousser depuis quelques 
décennies afin de créer une zone tampon entre ses locaux et les résidences sises sur terrasse 
Laurentienne. 

Si nous nous réjouissons de voir le nouveau bâtiment s’éloigner des résidences de 
terrasse Laurentienne, nous ne voyons pas pour autant la création d’une marge latérale de 10,7 
mètres entre le nouveau projet et lesdites résidences comme le suggèrent les plans du projet. 
En effet, alors qu’il y avait jusqu’à maintenant une excellente cohabitation entre ces résidences 
et la Maison des Entreprises de Cœur puisque cette zone n’était pas utilisée, le projet propose 
de coller aux résidences sises sur terrasse Laurentienne une entrée de stationnement, six 
espaces de stationnement, le débarcadère de la Baratte et le site de stockage des déchets. Nous 
y voyons donc plutôt une réduction de la marge et une grave menace sur la ligne d’arbres 
matures qui assurait une bonne cohabitation entre voisins. Qui plus est, nous doutons que le 
mince espace qui demeure entre les propriétés de terrasse Laurentienne et les six cases de 
stationnement projetés permettent d’implanter des mesures de mitigation du bruit ET la haie 
de cèdre mentionnée par Dave Gagnon-Pelletier dans un courriel.  

 

// Nos propositions 
Nous demandons que la marge latérale soit conservée à six mètres pour que les 

locataires des logements sociaux n’aient pas les fils électriques directement sur leurs balcons 
et que la lisière d’arbres matures entre les résidences de terrasse Laurentienne et la Maison des 
Entreprises de Cœur soit conservée. Nous souhaitons également voir l’entrée de 
stationnement, les six espaces de stationnement et le site de stockage des déchets être éloignés 
de manière à ce qu’ils ne se retrouvent pas dans la marge et que celle-ci puisse être utilisée pour 
conserver cette lisière d’arbres et ériger un mur antibruit végétalisé.  

 
 
LA PRÉSERVATION DU COUVERT VÉGÉTAL DES LIEUX 

Nous avons été heureux de constater que le projet prévoit la présence d’espaces verts 
sur au moins 38% de la superficie du site. Tout projet qui remplace de larges espaces asphaltés 
par des espaces verts est le bienvenu dans le quartier. Toutefois, nous déplorons que 
l’aménagement de cette cour végétalisée se fasse au détriment des arbres matures qu’on trouve 
sur le terrain actuellement et au détriment des résidents de terrasse Laurentienne. Alors que 
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l’espace asphalté sur le terrain se trouve à l’heure actuelle vis-à-vis les stationnements des 
coopératives l’Étale et Méritas, le projet propose de développer des espaces verts vis-à-vis 
lesdits stationnements et de déplacer le seul espace asphalté qui sera conservé à moins d’un 
mètre des résidences de terrasse Laurentienne et d’y raser les arbres matures qu’on y trouve 
pour l’aménager. 

Comme on le constate à la lecture du plan présentant la canopée du terrain réalisé à 
partir des données de la ville (en annexe), il existe à l’heure actuelle une lisière d’arbres matures 
entre les résidences de terrasse Laurentienne et la Maison des Entreprises de Cœur. Cette 
lisière, que la Maison des Entreprises de Cœur a laissé pousser depuis son installation sur les 
lieux, assure une bonne cohabitation entre les résidences de terrasse Laurentienne et la Maison 
des Entreprises de Cœur en créant de l’intimité tout en contribuant à la qualité de l’air du 
quartier et à éviter que le mercure y grimpe plus rapidement par les chaudes journées d’été. 
Nous déplorons vivement que l’accès au stationnement soit érigé à l’endroit où on trouve les 
arbres matures les plus remarquables sur le terrain et que ceux-ci paraissent être coupés tout 
le long de la cour végétalisée si on en croit les vues axonométriques du projet. Nous ne jugeons 
pas normal qu’un projet ne tienne pas compte des arbres qu’on trouve sur le terrain sur lequel 
il sera érigé en 2021 alors que les préoccupations environnementales sont au cœur des 
préoccupations des citoyens. Ce choix nous apparaît d’autant plus critiquable que la Ville de 
Québec travaille actuellement à de nouvelles règles visant la protection des arbres, de la forêt 
urbaine et des boisés urbains (R.V.Q. 2995 et R.V.Q. 3001).  

Nous nous posons également des questions sur la faisabilité des espaces verts 
proposés. Si nous nous réjouissons d’y voir de nouveaux arbres plantés, nous doutons que des 
arbres puissent pousser sur la cour végétale haute comme le montrent les plans actuels 
puisqu’ils se retrouveront au-dessus du sous-sol du bâtiment. La Coupe B montre des arbres 
poussant au-dessus des rangements à vélos et des ateliers alors qu’ils n’y trouveront pas un sol 
assez profond pour s’y enraciner. 

 

// Nos propositions 
Nous demandons que les arbres matures qu’on trouve sur le terrain soient conservés 

au bénéfice des futurs usagers et locataires de la Maison des Entreprises de Cœur et des autres 
résidents du quartier. Nous demandons également que les arbres qui seront plantés sur le 
terrain aient une certaine ampleur (25 pieds) pour qu’ils parviennent à maturité plus 
rapidement.  

Nous suggérons également qu’une végétation mieux adaptée à la cour végétale haute y 
soit implantée et que les nouveaux arbres prévus dans le projet soient plantés dans des endroits 
où ils pourront mieux s’enraciner.  
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UN ACCÈS AU STATIONNEMENT À REPENSER 
Nous saluons la volonté de la Maison des Entreprises de Cœur d’enfouir 94% des 

stationnements du projet. Toutefois, nous estimons que l’accès au stationnement gagnerait à 
être repensé pour les raisons suivantes :  

- Les arbres matures les plus intéressants du terrain se trouvent exactement là où le 
projet prévoit d’aménager l’accès au stationnement ;  

- L’emplacement projeté se situe juste devant l’entrée du Centre éducatif Mademoiselle 
sourire ;  

- L’emplacement proposé se situe à proximité des résidences de terrasse Laurentienne.  

Pourquoi ramener l’activité susceptible d’être la plus incommodante (circulation des 
voitures, récupération des déchets, débarcadère de la Baratte, stationnements en surface, etc.) 
près des maisons de terrasse Laurentienne et de la garderie alors que ladite activité se situe 
actuellement derrière le bâtiment et que cela permet une cohabitation agréable entre la Maison 
des Entreprises de Cœur et ses voisins ? Nous sommes notamment inquiets :  

- pour la sécurité des enfants ; 
- pour la préservation des arbres matures qui se trouvent à cet endroit ;  
- du bruit des voitures, de la porte de garage, des camions de livraison et des camions 

venant récupérer les déchets ; 
- de la lumière produite par le passage de voitures près des résidences de terrasse 

Laurentienne et de celle qui sera prévue pour éclairer le stationnement juste derrière 
ces maisons.  

La localisation de l’entrée de stationnement proposée donne malheureusement 
l’impression que ceux qui ont fait les plans n’ont pas pris le temps de venir voir comment ça 
se passe devant la garderie matin et soir pour proposer une entrée directement devant celle-ci. 
Nous nous demandons également pourquoi le débarcadère de La Baratte a été localisé à cet 
endroit puisque, à l’heure actuelle, personne n’est incommodé par les livraisons de la Maison 
des Entreprises de Cœur et nous souhaitons qu’il en continue ainsi.  

 

// Nos propositions  
Nous proposons de déplacer l’accès au stationnement de plusieurs mètres vers l’ouest 

de manière à pouvoir conserver des espaces de stationnement dans la rue devant le Centre 
éducatif Mademoiselle sourire et d’y réduire la circulation, de préserver les arbres matures qui 
se situent à cet endroit et de conserver la quiétude des résidences de terrasse Laurentienne. Si 
cela est possible, il serait même mieux d’aménager une porte cochère (ou une entrée de 
stationnement souterrain) à l’endroit où se situe actuellement l’entrée du stationnement pour 
permettre aux voitures de se garer sous le bâtiment sans causer de risque à la sécurité des 
enfants et sans incommoder les résidents de terrasse Laurentienne. En effet, l’entrée actuelle 
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du stationnement est bien intégrée à la rue et la Maison des Entreprises de Cœur gagnerait à 
conserver son emplacement. Puisque le stationnement projeté fera tout le sous-sol du bâtiment 
situé sur Boivin, une entrée de stationnement près de l’entrée actuelle est faisable. 

L’ajout d’une porte cochère permettrait également de rediriger les piétons empruntant 
l’escalier entre la Maison des Entreprises de Cœur les coopératives l’Étale et Méritas vers cet 
endroit plutôt qu’à proximité des résidences de terrasse Laurentienne comme le propose le 
plan à l’heure actuelle. Nous saluons la volonté de conserver cet escalier dont la circulation est 
bien intégrée et croyons que les passants qui l’empruntent gagneraient à continuer à utiliser un 
chemin qui ne longe pas les cours arrières de terrasse Laurentienne comme c’est le cas 
actuellement.  

Nous proposons également qu’un débarcadère soit aménagé devant la garderie pour 
que le stationnement y soit limité à une quinzaine de minutes entre 7 h et 9 h, puis entre 16 h 
et 18 h du lundi au vendredi afin de faciliter l’accès aux lieux et d’assurer la sécurité des enfants.  

 
 
LA PRÉSERVATION DE L’INTIMITÉ DES VOISINS 

À l’heure actuelle, les activités de la Maison des Entreprises de Cœur sont concentrées 
dans sa cour arrière, dans le jardin communautaire qui se trouve à l’ouest et aux alentours de 
la porte d’entrée du bâtiment. La cohabitation avec les voisins se passe donc bien puisque 
lesdites activités sont concentrées au centre du terrain et qu’une lisière d’arbres matures sépare 
les résidences de la Maison des Entreprises de Cœur. L’érection d’un nouveau bâtiment et 
l’aménagement d’une cour végétalisée donnant directement sur les résidences de terrasse 
Laurentienne amène par contre à se poser de nombreuses questions :  

- Qu’est-ce qui a été pensé pour préserver l’intimité des cours arrières des résidences de 
terrasse Laurentienne et Myrand ? 

- Que retrouvera-t-on au bout des murs à l’est du projet (si les projections montrent des 
balcons et des fenêtres sur les autres murs, elles n’en montrent point sur ces murs)?  

- Y aurait-il moyen de conserver le mur qui se trouve derrière le 774, terrasse 
Laurentienne pour que les résidents puissent continuer à bénéficier d’intimité ou à 
ériger un nouveau mur végétalisé tout le long du projet pour préserver l’intimité des 
cours arrières et couper le son ?  

- Est-ce une bonne idée de mettre des balcons vers la garderie (à la fois pour les 
locataires qui y vivront et pour la garderie) ?  

- Est-ce que quelque chose a été pensée pour que l’éclairage nocturne du bâtiment 
n’incommode pas les voisins comme c’est le cas du 2088-2096, rue Richer?  
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// Nos propositions  
Nous proposons que les arbres matures soient conservés pour préserver l’intimité des 

cours arrières et l’harmonie qui existe actuellement entre la Maison des Entreprises de Cœur 
et ses voisins. Nous proposons d’y ajouter un mur végétalisé qui coupera le son et assurera 
l’intimité des résidences qui se trouvent.  

Les Normes applicables à l’aménagement d’un stationnement d’une habitation de 4 logements et plus 
de la Ville de Québec spécifient d’ailleurs qu’une « clôture complètement opaque d’une 
hauteur d’au moins de 1,50 m [ou] une haie [qui] doit être dense et opaque constituée d’un 
feuillage persistant d’une hauteur d’au moins 1,50 m » doit être érigée en bordure d’une « aire 
de stationnement de 6 cases ou plus contiguë à un lot pour lequel un usage du groupe H1 
comprenant 3 logements et moins ».  

 
 

DES IMPACTS SONORES À PRÉVOIR  
Les nouveaux usages prévus dans le projet (logements, restaurant, etc.) et l’ampleur du 

bâtiment nous amènent à nous poser des questions sur les impacts sonores à venir. Nous nous 
demandons notamment :  

- Où seront positionnés les ventilateurs des cuisines de La Baratte et quels impacts 
sonore et olfactif auront-ils sur les alentours ?  

- Comment seront choisis les modèles de climatiseur ? Est-ce que le bruit qu’ils génèrent 
sera pris en compte au moment de leur choix?  

- Où sera positionné le système de ventilation et de climatisation du bâtiment et quel 
bruit générera-t-il ?  

- Pourquoi les activités de livraison se feront-elles juste à côté des résidences de terrasse 
Laurentienne et devant la garderie ? Quel sera leur impact sonore ? Qu’est-ce qui a été 
pensé pour minimiser ledit impact?  

- Sur quoi se base-t-on pour affirmer que « l’impact sonore du projet devrait être 
modéré, car il s’agit d’unités d’habitation et d’espace de bureau » ?  

- Qu’est-ce qui a été pensé pour que les impacts sonores ne dérangent pas le quartier?  
- Est-ce que les matériaux qui seront utilisés pourraient être susceptibles de créer une 

réverbération qui, associée à la forme en U du bâtiment, pourrait créer une cage de 
résonnance susceptible d’incommoder les locataires des logements sociaux et les 
voisins ?  

- Pourquoi concentrer plusieurs des activités les plus bruyantes (circulation des voitures, 
stationnement, livraison, ramassage des ordures) sur la bordure du lot alors que la 
cohabitation entre le nouveau bâtiment et ses voisins serait de loin meilleure si ces 
activités étaient pensées plus loin?  
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// Nos propositions  
Nous aimerions qu’une modélisation de l’impact sonore soit réalisée afin de nous 

assurer que le nouveau bâtiment et les nouveaux usages qu’on y trouvera ne soient pas 
générateurs de nuisances sonores. La Maison des Entreprises de Cœur a, à cet égard, tout 
intérêt à se pencher sur cette question puisqu’il est beaucoup moins coûteux de parer à un 
éventuel problème dès maintenant que de devoir le corriger à grands frais une fois que le 
bâtiment sera érigé.  

Nous croyons également que la Maison des Entreprises de Cœur gagnerait à doter le 
projet d’installations de ventilation et de climatisation de qualité supérieure au besoin du 
bâtiment pour éviter qu’elles ne soient poussées à plein régime et n’incommodent les locataires 
des logements sociaux ainsi que le voisinage.  

Nous demandons qu’un mur antibruit végétalisé soit érigé entre les résidences de 
terrasse Laurentienne et le nouveau bâtiment afin que le bruit produit par les nouveaux usages 
de la Maison des Entreprises de Cœur n’incommode pas les résidents de terrasse Laurentienne 
et l’inverse. À cet égard, nous aimerions qu’une attention soit accordée à l’esthétique dudit mur 
pour ne pas qu’il soit perçu négativement tant par les usagers de la cour végétalisée de la 
Maison des Entreprises de Cœur que par les résidents de terrasse Laurentienne.  

 

 
UNE NÉCESSITÉ DE RESPECTER LA TOPOGRAPHIE DES 
LIEUX  

Les vues du projet présentées jusqu’à maintenant nous amènent à nous poser plusieurs 
questions sur la façon dont il compte s’inscrire dans la topographie particulière du site. Comme 
cela a été souligné lors de la présentation du 7 septembre, il existe un dénivelé de 3,7 mètres 
entre la rue Boivin et la frontière nord du lot. Qui plus est, il existe également un talus entre 
les résidences de terrasse Laurentienne et la Maison des Entreprises de Cœur à l’heure actuelle. 
Ce talus assure une intimité aux résidences en offrant un milieu de vie précieux à de nombreux 
arbres matures. La bonne cohabitation qui existe à l’heure actuelle entre la Maison des 
Entreprises de Cœur et les résidents environnants s’est donc érigée autour de ce talus. Or, il 
n’apparaît dans aucune des projections. Pire, les plans présentés montrent qu’il n’a pas été 
considéré alors même que la Maison des Entreprises de Cœur a maintenu une végétation dense 
sur ce talus au bénéfice de la cohabitation. Si le stationnement n’est pas une nuisance à l’heure 
actuelle, ce talus y est pour beaucoup. Le supprimer et y enlever les arbres qu’on y trouve, c’est 
mettre en danger l’harmonie qui règne entre les résidents et la Maison des Entreprises de Cœur. 
À ces préoccupations s’ajoutent également quelques questions :  

- D’où partira le rez-de-chaussée ? Comme on a pu le constater lors des échanges 
musclés qui ont été tenus au sujet du 781, terrasse Laurentienne, cette question est 
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capitale puisqu’elle est susceptible d’accroître la hauteur du projet ou, au contraire, d’en 
amoindrir la taille et d’en favoriser l’intégration dans le quartier.  

- Un muret sera-t-il ou non érigé le long de la frontière entre les cours arrières de terrasse 
Laurentienne et le terrain de la Maison des Entreprises de Cœur? 

- Pourquoi voit-on un mur remblais du côté nord du projet, mais pas des côtés est et 
ouest alors que le terrain y connaît une déclinaison ? 

- Le bâtiment sera-t-il surélevé par rapport à la rue Boivin comme c’est le cas 
actuellement ? Si tel est le cas, serait-il possible d’en réduire le nombre d’étages pour 
amoindrir son impact sur le quartier ?  

- Comment l’entrée de stationnement proposée à l’heure actuelle en bordure des 
résidences de terrasse Laurentienne peut-elle tenir si elle est trop collée à la frontière 
des terrains pour qu’il soit possible d’y ériger un muret ?  
 

// Nos propositions  
Nous proposons que le talus entre les résidences de terrasse Laurentienne et la Maison 

des Entreprises de Cœur soit conservé puisqu’il constitue à la fois une frontière et un attrait 
esthétique, mais surtout une clé de la cohabitation réussie. Une intégration harmonieuse passe 
à notre avis par le maintien du talus qui assure intimité aux résidences de terrasse Laurentienne.  

 
 
LES USAGES  

En prenant connaissance des documents, quelques questions sur les usages se sont 
imposées : 

- Le Sommaire RAVQ1418 spécifie que « Le projet comprend 93 logements et 12 
espaces dédiés à des organismes communautaires [et que] la clientèle du volet 
habitation comprend des jeunes en difficulté et des personnes ayant un enjeu de santé 
mentale » alors que la Fédération des coopératives d’habitation de Québec- 
Chaudières-Appalaches spécifie qu’il s’agit d’un projet de volet 13, c’est-à-dire « de 
logements permanents pour les ménages à revenu faible ou modeste (familles, 
personnes seules, personnes âgées autonomes, personnes handicapées autonomes)4 » 
Pourquoi cela diffère-t-il de ce qui a été présenté le 7 septembre en soirée ?  

- Le Sommaire RAVQ1418 spécifie que « Le règlement spécial pour ce projet comprend 
l’usage Habitation nécessaire à sa réalisation [et] l’usage P6 Établissement de santé avec 
hébergement » alors que tous les organismes de santé à qui on donne une autorisation 

                                                

3 Le Groupe de ressources techniques SOSACO, https://www.cooperativehabitation.coop/quebec-chaudiere-
appalaches/grt-sosaco/le-groupe-de-ressources-techniques/, consulté le 6 septembre 2021. 
4 AccèsLogis Québec, www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/acceslogis_quebec.html, consulté le 
6 septembre 2021.  
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d’exercer leurs activités sur les lieux reçoivent une autorisation SANS hébergement. 
Qu’en est-il?  

- Si nous saluons la volonté de la Maison des Entreprises de Cœur de bien encadrer les 
locataires avec des enjeux particuliers, nous nous demandons comment garantir que 
les 3 à 4 intervenants à temps plein qui doivent assurer leur intégration seront protégés 
d’éventuelles coupures budgétaires. Qu’est-ce qui a été pensé, outre la collaboration 
avec les autres organismes de la Maison des Entreprises de Cœur et un réseau 
d’éclaireurs au sein de l’édifice pour favoriser leur intégration au secteur ? 

- Est-ce que les logements des jeunes vivant avec des difficultés (et donc plus 
susceptibles de changer fréquemment si nous comprenons bien la définition qu’en fait 
AccèsLogis Québec sur son site Internet5) seront aménagés à un endroit où le va-et-
vient qu’ils généreront sera moins enclin à déranger les résidents des environs ?  

  

 
DES QUESTIONS SUR LES TRAVAUX 

Les travaux à venir suscitent bien des questions parmi nous. Parmi celles-ci notons 
entre autres : 

- Qu’est-ce qui a été prévu pour minimiser le bruit et la poussière pendant leur 
réalisation ?  

- Quand débuteront-ils et se termineront-ils? 
- Quelle sera leur durée ?  
- Qu’adviendra-t-il des espaces de stationnement loués aux employés du Centre éducatif 

Mademoiselle Sourire pendant la durée des travaux?  

 

// Nos propositions  
Nous proposons de développer un canal d’échange efficace avec la Ville de Québec et la 
Maison des Entreprises de Cœur pour pouvoir suivre l’évolution des travaux tout au long de 
ceux-ci. 

 

 

  

                                                

5 AccèsLogis fait état de « logements temporaires ou de transition » et de « lieux d’hébergement d’urgence ».  
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CONCLUSION 
Nous venons vers vous pour entamer un dialogue afin de bonifier le projet. Nous nous 

réjouissons de voir la Maison des Entreprises de Cœur prendre de l’expansion. La cohabitation 
avec cette dernière se passe, à l’heure actuelle, très bien pour tout le monde. Nous nous 
réjouissons également de voir le projet faire autant de place aux espaces verts. Par contre, nous 
nous montrons inquiets de voir la marge latérale réduite (et de possible impacts sur la ligne 
d’arbres matures qu’on y trouve), de l’impact sur la circulation (l’augmentation du nombre de 
voitures sur une rue déjà achalandée où se trouve une garderie et au coin de laquelle se situe 
un arrêt d’autobus scolaire inquiète), de voir le nombre d’étages passer de trois à sept et de 
voir des arbres matures être abattus (notamment celui qui se situe au coin sud-est du terrain 
où doit se trouver l’accès au stationnement). Nous nous demandons également quels seront 
les impacts sonores du projet et si les changements topographiques, que suggèrent les 
projections axonométriques du dépliant d’information, seront apportées au terrain.  

Afin que le projet réussisse à trouver l’acceptabilité sociale que nous lui souhaitons, 
nous vous demandons de respecter les marges latérales actuelles et d’éloigner l’accès au 
stationnement de la bordure du terrain de manière à y préserver les arbres matures qu’on y 
trouve et d’y ériger un mur antibruit. Nous vous demandons également de réduire l’ampleur 
du projet afin qu’il s’intègre mieux au quartier et que ses impacts sur la circulation soient 
moindres. Si nous sommes conscients que le terrain concerné s’inscrit dans une zone différente 
des édifices qui ont été construits au 2088-2096, rue Richer et au 781, terrasse Laurentienne, 
nous jugeons qu’il doit mieux s’arrimer aux nouvelles règles de la zone 32212Ha tout en 
permettant la densification des lieux.  

Enfin, nous demandons surtout d’être tenus au fait de l’évolution du projet, d’être 
consultés et d’être écoutés. Jusqu’à maintenant, nous avons eu l’impression que la Ville de 
Québec avançait ce projet avec la Maison des Entreprises de Cœur sans avoir inclus les 
résidents du quartier dans le dialogue. Une meilleure communication avec les résidents ainsi 
que des échanges nourris entre la Maison des Entreprises de Cœur, la Ville de Québec, le 
groupe de ressources techniques Sosaco, les architectes et nous tout au long du développement 
du projet lui permettrait d’évoluer en tenant compte de nos inquiétudes. Bien que nous 
sachons que le projet réponde à un budget limité, nous souhaitons travailler à le bonifier et à 
le rendre acceptable avec vous. Après tout, si nous avons à l’heure actuelle bien des 
appréhensions, nous sommes persuadés que la plupart de ces craintes peuvent être aisément 
dissoutes si nous sommes tenus au fait de l’évolution du projet et que ce dernier peut être 
bonifié au bénéfice de tous.  

 

  



Projet rue Boivin  MÉMOIRE CITOYEN 

 
 

18 

ANNEXE 
Carte de la canopée du secteur réalisée à partir des données de la ville. On y voit bien 
l’importance de conserver les arbres matures longeant les résidences de terrasse Laurentienne.  

 

Vues préparées par Vincent Nahon pour montrer l’impact visuel et la hauteur réelle des 
bâtiments dans le quartier.   
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Une demande d’avis de conformité vous est adressée à l’égard du règlement 1418 
(Règlement) autorisant sept (7) étages dans un milieu urbain situé à l’extérieur des axes 
de développements majeurs tels que le boulevard Laurier ou la route de l’Église. 

Le milieu urbain concerné est constitué essentiellement de résidences unifamiliales ou 
multifamiliales d’un (1) à quatre (4) étages. 

Une vue 3D (R-1) a été réalisée et démontre la disproportion entre un projet à cinq (5) 
étages alors que le Règlement autorise sept (7) étages et le cadre bâti environnant.  

Le Règlement autorisant cette disproportion est contraire aux intentions et aux principes 
du schéma d’aménagement et de développement (SAD) et au plan directeur 
d’aménagement et de développement (PDAD). 
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CONFORMITÉ AUX PRINCIPES ET INTENTIONS 

SAD 

Nous soumettons que le règlement 1418 est non conforme au SAD qui prévoit au 
paragraphe 5.1.4 (R-2) ce qui suit : 

Les milieux résidentiels plus homogènes devraient quant à eux être densifiés dans 
une logique d’insertion des nouvelles habitations dans les caractéristiques du 
cadre bâti. (le souligné est du soussigné) 

Le même paragraphe impose également que le plan et la réglementation de la Ville de 
Québec précisent les règles encadrant la densification résidentielle. 

Il est donc édicté par la SAD que le règlement d’urbanisme de la Ville doit obéir à la même 
logique, d’autant plus qu’il s’agit de la même entité, la Ville de Québec, qui a adopté le 
SAD et le plan directeur d’aménagement et de développement (PDAD). Donc, le SAD, le 
PDAD et le Règlement doivent être analysés dans un ensemble pour vérifier, s’assurer et 
confirmer que les principes et intentions du SAD et du PDAD soient respectés par le 
Règlement. 

Le SAD, le PDAD et le Règlement doivent être exercés pour s’assurer de la conformité 
aux principes et intentions. D’ailleurs le juge Phillips dans un obiter dictum dans Merulla 
vs Ville de Pointe-Claire 2020 JCS 3847 (en appel) au paragraphe 62 (R-3) le confirme. 

D’ailleurs, la Ville de Québec, consciente de la situation, a demandé un avis préliminaire 
de conformité (R-4) à l’égard du SAD et du PDAD et reconnaît à la page 2, l’objectif d’une 
densification douce. Par contre, nous sommes en désaccord que le Règlement soutienne 
cet objectif. Il est important de noter que le projet de règlement étudié, sur lequel portait 
la vérification, était de cinq (5) étages alors que le Règlement adopté est de sept (7) 
étages. 

PDAD 

Aux pages 24 et suivantes du PDAD (R-5), à la section « Privilégier l’insertion, le recyclage 
et la densification douce dans les milieux résidentiels existants et à construire », le PDAD 
édicte le principe suivant (page 25) « Permettre une adaptation des logements et une 
densification douce dans les secteurs de faible densité … » et fixe la piste d’action 
suivante : définir un cadre réglementaire favorables à une densification douce des 
secteurs résidentiels. (les soulignés sont du soussigné) 

Est-ce que le règlement 1418 autorisant sept (7) étages répond à ces principes et 
intentions ? 

Le lot visé par le Règlement est entouré par trois (3) zones distinctes de zonage (R-6). À 
la page 2 qui est un agrandissement du plan, le lot visé est la partie ombragée par le 
soussigné. 

Voici les hauteurs maximales pour les zones limitrophes avec des photos du bâti existant : 

Est (32212)  2 étages (R-7) un bâti en quasi-totalité d’un (1) étage 

Nord (32210)  4 étages (R-8) un bâti existant de 3 étages 
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Sud et Ouest (32209) 4 étages (R-9) un bâti essentiellement de 3 et 4 étages. 

Des représentations 3D jointes comme pièces R-10 démontrent l’écart considérable de 
hauteur avec les zones mitoyennes, alors que les représentations 3D ne mettent même 
pas la hauteur maximale de sept (7) étages. 

En novembre 2019, la Ville de Québec adoptait le règlement R.C.A.3V.Q. 265 diminuant 
le nombre d’étages de trois (3) à deux (2 ) et fixant une hauteur maximale de 10 mètres 
dans la zone 32212 Ha (R-11). 

Dans les documents accessoires à ce règlement, soit la Fiche synthèse (R-12) et la Fiche 
de modification règlementaire (R-13), la Ville de Québec déclare qu’afin de répondre à la 
fois à un objectif de densification et à une meilleure intégration dans un milieu résidentiel 
existant, il faut réduire la hauteur à deux (2) étages et 10 mètres. 

Dans l’avis préliminaire de conformité (R-14), il est déclaré que cette réduction de 
hauteur : 

- Soutient le SAD en améliorant l’environnement bâti et les conditions de vie des 
population résidentes; 

- Soutient le PDAD par une densification douce et revitalise les secteurs résidentiels 
pour les rendre plus attractifs. 

Sept (7) étages dans un milieu de 1 à 4 étages n’est pas une transition douce de 
densification (PDAD) et une insertion logique suivant les caractéristiques du bâti 
existant autour de ce lot. (SAD) 

Le PDAD reconnaît comme grands enjeux (R-15) qu’il faut accroitre l’attrait des quartiers 
anciens ou vieillissants, (en occurrence ici la paroisse St-Thomas d’Aquin) par la mise en 
valeur de leur identité locale et encadrer la transition douce des secteurs de faible densité. 

Doubler ou tripler, voir septupler les hauteurs au cœur d’un milieu n’est pas une transition 
douce ou logique avec les caractéristiques au cadre bâti environnant. 

Le PDAD, dans d’autres cadres ou zones, s’exprime clairement lorsqu’il accepte des 
écarts. À titre d’exemple à la page 239 (R-16) on énonce clairement « requalifier un 
secteur par l’implantation du plus haut gabarit ». Dans un autre cadre, celui du 
développement du centre de Ste-Foy on définit ce qu’est une hauteur à échelle humaine, 
soit de plus ou moins quatre (4) étages (R-17). 

Donc il est clair que le Règlement outre-passe les intentions et principes de transition 
douce du SAD et du PDAD. 

Déclarer conforme ce règlement 1418 rendrait caduc et compromettrait ce qui est prévu 
au SAD de même qu’au PDAD, non seulement dans les intentions mais dans le principe 
de transition douce et logique avec les caractéristiques du cadre bâti environnant. 
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Principes applicables à l’occasion de l’examen de la conformité d’un règlement 
d’urbanisme au schéma d’aménagement et de développement 

Recyclage St-Michel inc. c. Municipalité de St-Michel et al., REJB 1998-06356 
(C.A.)  

« 30.  Pour réussir le test de la conformité, la réglementation de la municipalité 
locale ne doit pas compromettre ou rendre caduc ce qui est prévu au schéma 
d'aménagement. Il ne faut pas oublier que dans le cadre de la LAU les objectifs 
du schéma d'aménagement comprennent non seulement les intentions qui y sont 
explicitement prévues mais aussi les principes qui découlent de l'ensemble de ses 
éléments. » 

Me François Marchand, dans son article intitulé « La conformité entre les 
règlements d’urbanisme, le plan d’urbanisme et le schéma d’aménagement », 
(Les cahiers de droit, Université Laval, pp. 543 – 621), écrit : 

Ceci nous amène à établir le principe suivant en matière de conformité: Le 
plan et la réglementation pour être conformes, doivent reprendre et mettre 
de l'avant des politiques établies par le schéma (ou le plan d'urbanisme). 
Deuxièmement, étant donné qu'il y a plusieurs façons de concrétiser une 
politique et que tous les éléments du plan et de la réglementation n'ont pas, 
par leur nature, la mission de concrétiser une politique établie au schéma, 
on doit exiger que ces éléments ne compromettent pas ou ne rendent pas 
caduques les politiques établies par le schéma d'aménagement ou le plan 
d'urbanisme, (souligné par le soussigné).  

...la conformité résulte d'abord de l'analyse d'un ensemble de documents, 
(p. 592).  

  Et, enfin:  

...La deuxième règle à suivre est un corollaire de la première: bien qu'un 
règlement puisse ne pas être immédiatement le reflet de ce qui est prévu 
au schéma ou au plan d'urbanisme, par exemple un usage différent d'une 
grande affectation, le règlement, pour être conforme, ne doit pas 
compromettre ou rendre caduc ce qui est prévu au plan d'urbanisme ou au 
schéma d'aménagement, (p. 605).  

Myriam Prévost et autres c. Ville de Sherbrooke, CMQ-62168 (24334-07), 12 
janvier 2007. 

« [86] La conformité recherchée n’est pas synonyme d’identité ou de similarité, 
mais plutôt de correspondance et d’harmonie. Elle est le lien logique qui doit 
exister entre le document de planification et les instruments juridiques de sa mise 
en application. Ces derniers doivent être conformes avec le premier afin de 
permettre l’exercice ou l’application des intentions qu’il exprime. 

[87] La Commission ne fait pas une comparaison mot à mot des règlements 
avec le plan ou les schémas, ou du plan d’urbanisme par rapport aux schémas. 
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Un règlement d’urbanisme est jugé non conforme lorsqu’il met en péril ou 
compromet les orientations ou les objectifs du plan d’urbanisme ou d’un schéma 
d’aménagement, les contredit ou les rend caducs. Il doit en être de même entre 
le plan d’urbanisme et les deux schémas d’aménagement. 

Pour ces raisons, les requérants vous demandent de déclarer non conforme le Règlement 
R.A.V.Q. 1418 à l’égard du Schéma d’aménagement et de développement de la Ville de 
Québec, puisque ce Règlement rend caducs et compromet les orientations et les objectifs 
de ce schéma. 

Signé à Québec, ce 29 octobre 2021 

RICHARD TALBOT, porte-parole des 
requérants 

ORIGINAL SIGNÉ
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